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Pour compléter son information, le lecteur peut consulter :

– le compte rendu avancé des travaux qui n’engage ni les auteurs des interventions ni le Parlement. Il est consultable
via les liens suivants :

– réunion du 6 décembre 2021 : https://parlwal.be/3EKeHQ2;

– réunion du 17 janvier 2022 : https://parlwal.be/3AooppU;

– réunion du 31 janvier 2022 : https://parlwal.be/3ofMJ8F.

– le compte rendu intégral qui fait foi quant au contenu des interventions. Il est consultable via les liens suivant :

– réunion du 6 décembre 2021 : https://parlwal.be/3F8kv5V;

– réunion du 17 janvier 2022 : https://parlwal.be/3u17uZa;

– réunion du 31 janvier 2022 : https://parlwal.be/3smQbQ4.

Les enregistrements audiovisuels de la réunion sont découpés en podcasts et mis à disposition sur le site web du
Parlement de Wallonie :

– réunion du 6 décembre 2021 : https://parlwal.be/3oFrCx1;

– réunion du 17 janvier 2022 : https://parlwal.be/3KzmQtV;

– réunion du 31 janvier 2022 : https://parlwal.be/3J04Bw5.
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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission des affaires générales et des relations internationales s'est réunie afin d'examiner la pétition pour
une plus grande transparence des procédures d’octroi des licences d’armes.

I. RÉSUMÉ

La pétition (annexe) déposée par M. Graas vise à de-
mander une plus grande transparence des procédures
d’octroi des licences d’armes.

Après avoir pris connaissance de la pétition et avoir
procédé à l’audition de M. Graas, primo-signataire, en
application de l’article 127.6 du Règlement du Parle-
ment de Wallonie, la Commission a adopté, à l'unani-
mité des membres, les conclusions suivantes :

Considérant que la Commission demande au Gouver-
nement wallon, sous l’égide du Ministre-Président,
d’appliquer l’ensemble des mesures décidées dans la
Déclaration de politique régionale (DPR) 2019-2024
au sujet de l’industrie de l’armement afin d'assurer une
meilleure transparence en respectant les compétences
de chaque niveau de pouvoir; 

Considérant que, parmi ces mesures de la DPR, un
rappel pourra être fait notamment sur :

– le fonctionnement et la composition de la Commis-
sion d’avis prévue dans le décret du 21 juin 2012 re-
latif à l'importation, à l'exportation, au transit et au
transfert d'armes civiles et de produits liés à la dé-
fense, qui doit agir en toute indépendance;

– la définition de la notion de coup d’État;

– l’analyse par le ministre compétent des demandes
de licences de vente d’armes et de pièces de re-
change à la lumière de la jurisprudence et des consé-
quences qu’elle implique, en s’appuyant sur l’avis
de la Commission d’avis et en consultant toute per-
sonne et organisme qu’il juge utile pour forger sa dé-
cision qui se doit d’être juste et étayée;

– la transmission dans des délais plus courts des rap-
ports quadrimestriels et la publication des rapports
annuels;

– la protection de l’emploi et l’assurance d’une acti-
vité économique pérenne dans le chef des groupes
industriels wallons concernés, en appuyant les de-
mandes des entreprises concernées de bénéficier des
retombées économiques dans le cadre des pro-
grammes militaires belges;

– la diversification des activités au sein des entre-
prises du secteur via la recherche et le développe-
ment, en portant dans toute la mesure du possible
sur la transition écologique;

– le renforcement du processus d’accompagnement
des entreprises du secteur de l’armement en vue de
diversifier leur production et leur clientèle;

– l’action auprès du Gouvernement fédéral et des ins-
tances européennes et internationales pour obtenir
une décision au niveau européen sur l’arrêt des
ventes d’armes aux pays qui commettent des viola-
tions graves du droit international humanitaire ou du
droit international des droits humains constatées par
l'Organisation des Nations Unies, par l’Union euro-
péenne ou par le Conseil de l’Europe;

– l’application d’un rôle actif au sein du Groupe en
charge des questions d'exportations d'armes conven-
tionnelles au sein du Conseil européen (COARM) et
le suivi quant aux positions de principe prises après
chaque réunion du COARM auprès de la Sous-
commission de contrôle des licences d'armes du Par-
lement de Wallonie;

– l’action au niveau européen via le Gouvernement fé-
déral pour qu’il y ait dans tous les État membres eu-
ropéens le strict respect de la position commune;

Considérant que la Commission plaide pour une ob-
jectivation du recueil des données liées à l’octroi des
licences d’exportation d’armes au niveau européen
afin de pouvoir en toute connaissance s’inspirer de
bonnes pratiques; 

Ayant rappelé le rôle de chacun des acteurs, à savoir
que :

– le Parlement de Wallonie doit rester à l’écoute des
balises et des éléments apportés par la société civile,
dont font partie la pétition et l’audition visées par ce
débat;

– le Parlement de Wallonie exerce le rôle de contrôle
du Gouvernement wallon. Il demande dès lors que
les engagements de la DPR soient strictement res-
pectés;

– le Gouvernement applique sa compétence dans le
respect du décret du 21 juin 2012 relatif à l'importa-
tion, à l'exportation, au transit et au transfert d'armes
civiles et de produits liés à la défense, et cela confor-
mément aux engagements pris par la Belgique lors
de l’adoption de la Position commune de l’Union eu-
ropéenne en matière d’exportation d’armements;

La Commission a décidé de clore l’examen de la pé-
tition.
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II. PROCÉDURE

En date du 18 juin 2021, M. Graas a introduit une
pétition sur le site web du Parlement de Wallonie en
application du droit ouvert par l’article 127 du Règle-
ment.

La pétition a été clôturée le 18 octobre 2021 et a re-
cueilli 1002 signatures.

Elle a été communiquée en séance plénière et en-
voyée en Commission des affaires générales et des re-
lations internationales le 24 novembre 2021.

Elle a été examinée lors des réunions de la Commis-
sion du 6 décembre 2021, du 17 janvier 2022 et du 31
janvier 2022, date à laquelle les conclusions ont été
adoptées par la Commission.

Le 6 décembre 2021, la Commission a décidé de pro-
céder, le 17 janvier 2022, à l’audition de M. Graas, pri-
mo-signataire, en application de l'article 127.6 du Rè-
glement du Parlement de Wallonie. 

Le 17 janvier 2022, la Commission a procédé à l’au-
dition de M. Graas, primo-signataire.

Ont participé aux travaux : MM. Bastin, Disabato,
Dupont (Art. 47.4), Mme Galant (Présidente), MM.
Gardier (Président), Hardy (Rapporteur), Janssen (Art.
47.3), Mmes Kapompole, Ryckmans, MM. Sahli, Tza-
netatos.

Ont assisté aux travaux : M. Hazée.
M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs lo-
caux et de la Ville.

III. AUDITION

Réunion du 17 janvier 2022

La Commission des affaires générales et des rela-
tions internationales s’est réunie afin de procéder à
l’audition de M. Graas, primo-signataire.

En application de la décision du Bureau du 13 juillet
2017, le rapport d’audition établi par une commission

ou un comité renvoie vers le contenu du ou des
comptes rendus intégraux de l’audition ou des audi-
tions concernées.

Le compte rendu de cette audition est consultable
via le lien suivant : https://parlwal.be/3u17uZa, pp.1-4.

IV. ÉCHANGE DE VUES

Réunion du 17 janvier 2022

Mme Ryckmans remercie M. Graas et son équipe
pour la présentation argumentée de la pétition sou-
tenue par  un nombre important de signatures qui a
conduit à l’audition du primo-signataire. 

Elle rappelle que les dispositions concernant la publi-
cation des rapports sont prévues par le décret du 21
juin 2012 relatif à l'importation, à l'exportation, au
transit et au transfert d'armes civiles et de produits liés
à la défense et par les arrêtés qui exécutent ce décret.

Il est important de rappeler que le travail de transpa-
rence peut être amélioré mais il est précisé dans ce
cadre que les derniers rapports déposés doivent être
examinés depuis plusieurs semaines mais diverses cir-
constances ont conduit à un report de l’examen. 

Lorsque le rapport annuel aura été examiné en com-
mission, il pourra être diffusé. Il est vrai que le décret
du 21 juin 2012 n’oblige pas à attendre la réunion de la
Sous-commission de contrôle des licences d'armes
pour publier le rapport mais cela répond à l’objectif de
contrôle préalable par les membres du Parlement de
Wallonie.

La question de la transparence est importante et le
Gouvernement a la volonté d’améliorer le processus en
augmentant le nombre de rapports par an (c'est-à-dire
des rapports quadrimestriels au lieu de semestriels).

Il est observé que l’action des organisations non gou-
vernementales (ONG), notamment auprès du Conseil
d’État, a soulevé à nouveau la question de la transpa-
rence. Est aussi évoquée la question du contrôle a
priori qui est un enjeu d’une autre nature. 

https://parlwal.be/3u17uZa
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Il est demandé ce qui pose difficulté pour M. Graas
et s’il se base sur des chiffres et données qui sont dis-
ponibles par ailleurs, comme par exemple des publica-
tions de la Banque nationale de Belgique ou de l’Ob-
servatoire des armes. L’intervenante n’a pas, quant à
elle, connaissance d’une volonté de cacher des infor-
mations. 

M. Bastin revient sur le délai dans lequel sont
transmis les rapports. En effet, la Déclaration de poli-
tique régionale (DPR) 2019-2024 annonce des rapports
quadrimestriels mais la Sous-commission de contrôle
des licences d'armes ne s’est plus réunie depuis le mois
de mars 2020. Plusieurs raisons ont été évoquées par
Mme Ryckmans mais l’intervenant estime qu’il n’y a
pas de raison valable et que le Gouvernement est dans
son tort, ce qu’il faut regretter.

Cela étant, l’intervenant aimerait avoir l’avis de M.
Graas quant à la pertinence de mettre en place une au-
torité régulatrice européenne qui serait chargée de l’oc-
troi des licences d’exportation.

Il souhaite également savoir si le Gouvernement
pourrait accompagner le secteur de l’armement dans la
recherche d’une plus grande diversification des mar-
chés en élaborant, par exemple, un plan de diversifica-
tion de la clientèle.

En ce qui concerne les rapports mensuels en
Flandre, l’intervenant demande si des conseils pour-
raient être donnés au Gouvernement wallon afin d’at-
teindre le même niveau.

Mme la Présidente précise que la Sous-commission
de contrôle des licences d'armes s’est réunie pour la
dernière fois le 29 mars 2021.

M. Hardy salue la vitalité démocratique qui règne
au sein de l’assemblée puisqu’il a été possible d’ex-
poser les préoccupations légitimes des signataires et
des ONG concernées.

La Wallonie agit dans un cadre européen et adopte
globalement une attitude assez restrictive, notamment
à l’égard de pays comme l’Égypte ou Israël. 

Le Gouvernement s’efforce également à ce que le
délai entre la sortie des rapports et leur examen soit ré-
duit même si des efforts doivent encore être faits à cet
égard.

En ce qui concerne la comparaison avec la Flandre,
il estime que le nombre de transactions en Flandre est
très différent et donc la charge administrative d’ana-
lyse n’est pas comparable. 

L’intervenant assure, qu’avec ses collègues
membres de la Sous-commission de contrôle des li-
cences d'armes, il est très attentif aux équilibres à avoir
entre l’intérêt économique et l’aspect éthique des ex-
portations.

Des efforts doivent encore être faits concernant les
délais mais l’attitude restrictive de la Wallonie est sou-
lignée par rapport aux pays européens voisins. 

M. Dupont relève que le sujet de la transparence des
ventes d’armes est une question très importante pour le
Groupe PTB, notamment quand cela concerne des
conflits comme celui du Yémen. 

Il estime que les différentes propositions émises par
M. Graas relèvent du bon sens et peuvent être soute-
nues. 

En ce qui concerne le délai de transmission des rap-
ports par le Gouvernement, l’intervenant demande à
M. Graas quelle serait la situation idéale selon lui. Il
est demandé si un échange avec le Ministre-Président à
ce sujet a déjà eu lieu et, le cas échéant, quelle en était
la teneur. 

L’intervenant demande enfin à M. Graas s’il estime
qu’une plus grande transparence sur les différentes
ventes d’armes pourrait avoir un effet dissuasif sur les-
dites ventes auprès de pays qui ne respectent pas les
droits humains, comme l’Arabie saoudite, le Brésil ou
Israël qui sont, selon la Radio-télévision belge de la
Communauté française (RTBF) et le journal Le Soir,
les pays principaux d’exportation de la Belgique. 

M. Janssen tient à souligner que le Groupe MR est
profondément attaché à la transparence dont il est ques-
tion et partage dès lors les préoccupations des pétition-
naires mais il faut souligner que l’action du Gouverne-
ment évolue dans la bonne direction, comme cela est
mentionné dans la DPR.

En ce qui concerne le respect des droits humains,
l’intervenant se dit, au nom du Groupe MR, profondé-
ment convaincu que cela doit passer avant les intérêts
et les enjeux économiques. 

M. Graas, en réponse à Mme Ryckmans, confirme
que la question de la transparence a été soulevée,
d’une part, par les ONG et, d’autre part, par la presse.
Certains médias ont joué un rôle important d’investiga-
tion, notamment avec des photos et des images satel-
lites montrant des armes sur le terrain. 

La volonté est que le rôle du Parlement soit renforcé
et qu’il y ait plus d’accès aux informations sur les
ventes d’armes.

Les modifications proposées devraient entraîner une
modification du décret du 21 juin 2012 qui existe de-
puis dix ans et qui doit évoluer vers plus de transpa-
rence et de respect des droits humains.

L'intervenant revient sur l’intérêt d’une plus grande
transparence et indique qu’il serait souhaitable que l’at-
tribution des licences d'armes soit rendue publique
avant que les exportations aient lieu. En effet, il y a
parfois un délai important entre l’attribution de la li-
cence et l’exportation elle-même. Dans certains cas, il
est trop tard pour une éventuelle intervention devant la
justice.

En réponse à M. Bastin concenant une éventuelle au-
torité régulatrice des licences d’exportation au niveau
européen, il est précisé que le cadre européen existe et
permet une grande diversité d’actions de la part des
États membres de l’Union européenne. Il rappelle
l’exemple de la Suède qui a décidé d’arrêter d’exporter
vers l’Arabie saoudite alors que d’autres États comme
la France ont augmenté leurs exportations vers
l’Arabie saoudite ou l’Egypte alors que le cadre euro-
péen est pourtant le même pour tout le monde. 

Il est certain qu’un cadre européen allant vers des
mesures harmonisées avec les modèles les plus exi-
geants en termes de contrôle serait utile.
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Concernant la diversification des activités mais aussi
des clients de l’industrie de l’armement, l’intervenant
indique qu’il s’agit d’un enjeu extrêmement important.
Il estime ne pas être en mesure d’évaluer s’il y a un tra-
vail de diversification ou non. Il pourrait donc être inté-
ressant que le Gouvernement publie des informations
sur le sujet.   

En ce qui concerne la fréquence des rapports du Gou-
vernement, l’intervenant conseille d’observer ce qui
est fait ailleurs. De bonnes pratiques existent dans
d’autres régions ou pays limitrophes et il pourrait être
intéressant d’échanger avec eux sur le sujet. 

Concernant l’intervention de M. Hardy qui indique
que la charge de travail ne serait pas comparable en
Flandre et en Wallonie, l’intervenant ne dispose pas de
chiffres pour apporter une réponse mais il serait inté-
ressant de l’objectiver et de voir la différence de quan-
tité. 

En réponse à M. Dupont, l’intervenant revient sur
l’éventuel effet dissuasif de la transparence. Une plus
grande transparence au niveau parlementaire et dans la
société civile pourrait aider à limiter les pratiques pro-
blématiques en termes de droits humains. Il reconnaît
toutefois que la transparence n’est pas une garantie ab-
solue et prend l’exemple des États-Unis dont la poli-
tique est transparente mais les ventes d’armes ont lieu
avec des pays peu recommandables. 

Des études comparatives avec d’autres pays seraient
utiles. 

En ce qui concerne d’éventuels échanges avec M. le
Ministre-Président, l’intervenant précise qu’il inter-
pelle le Gouvernement depuis plusieurs années et que
des échanges existent mais il n’a pas reçu d’éléments
de réponse qui pourraient laisser croire que la situation
sera différente à brève échéance.

En réponse à M. Janssen qui estime que le Gouverne-
ment wallon va dans le bon sens, l’intervenant espère
que le Gouvernement va, au-delà des paroles encoura-
geantes, poser des gestes concrets avant les prochaines
élections. Il est question de droits humains et d’une
crise humanitaire et il est urgent d’agir.

Mme Ryckmans revient sur la question de la trans-
parence, évoque la difficulté de connaître l’utilisateur
final et se demande comment déterminer l’utilisateur fi-
nal. Ainsi, les armes de la FN Herstal sont revendues à
plusieurs reprises et finissent dans de mauvaises
mains. 

M. Bastin remercie M. Graas pour les réponses ap-
portées et confirme qu’une autorité européenne de ré-
gulation pourrait être une bonne solution. Il faut toute-
fois pouvoir déjà agir au niveau wallon.

Il n’hésitera pas à suggérer à M. le Ministre-
Président de consulter les pays voisins pour connaître
les bonnes pratiques et améliorer la transparence sur
les rapports.

M. Graas indique qu’en ce qui concerne la problé-
matique du destinataire final, il s’agit en effet d’un
enjeu essentiel. 

La prudence est recommandée. En effet, certains
pays ne devraient jamais recevoir d’armes car lorsque
les régimes politiques changent, elles peuvent arriver
dans de mauvaises mains.

Réunion du 31 janvier 2022

M. Hardy indique que plusieurs conclusions
peuvent être prises après avoir pris connaissance de la
pétition à l’examen et après avoir procédé le 17 janvier
2022 à l’audition du primo-signataire.

Ainsi, la Commission pourrait demander que le Gou-
vernement wallon, sous l’égide du Ministre-Président,
applique l’ensemble des mesures décidées dans la
DPR au sujet de l’industrie de l’armement afin d’en as-
surer une meilleure transparence en respectant les com-
pétences de chaque niveau de pouvoir.

Parmi ces mesures de la DPR, pourraient notam-
ment être rappelées :

– le fonctionnement et la composition de la Commis-
sion d’avis prévue dans le décret du 21 juin 2012,
qui doit agir en toute indépendance;

– la définition de la notion de coup d’État;

– l’analyse par le ministre compétent des demandes
de licences de vente d’armes et de pièces de re-
change à la lumière de la jurisprudence et des consé-
quences qu’elle implique, en s’appuyant sur l’avis
de la Commission d’avis et en consultant toute per-
sonne et organisme qu’il juge utile pour forger sa dé-
cision qui se doit d’être juste et étayée;

– la transmission dans des délais plus courts des rap-
ports quadrimestriels et la publication des rapports
annuels;

– la protection de l’emploi et l’assurance d’une acti-
vité économique pérenne dans le chef des groupes
industriels wallons concernés, en appuyant les de-
mandes des entreprises concernées de bénéficier des
retombées économiques dans le cadre des pro-
grammes militaires belges;

– la diversification des activités au sein des entre-
prises du secteur via la recherche et le développe-
ment, en portant dans toute la mesure du possible
sur la transition écologique;

– le renforcement du processus d’accompagnement
des entreprises du secteur de l’armement en vue de
diversifier leur production et leur clientèle;

– l’action auprès du Gouvernement fédéral et des ins-
tances européennes et internationales pour obtenir
une décision au niveau européen sur l’arrêt des
ventes d’armes aux pays qui commettent des viola-
tions graves du droit international humanitaire ou du
droit international des droits humains constatées par
l'Organisation des Nations Unies, par l’Union euro-
péenne ou par le Conseil de l’Europe;

– l’application d’un rôle actif au sein du Groupe en
charge des questions d'exportations d'armes conven-
tionnelles au sein du Conseil européen (COARM) et
le suivi quant aux positions de principe prises après
chaque réunion du COARM auprès de la Sous-
commission de contrôle des licences d'armes du Par-
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lement de Wallonie; 

– l’action au niveau européen via le Gouvernement fé-
déral pour qu’il y ait dans tous les États membres eu-
ropéens le strict respect de la position commune.

La Commission pourrait, en outre, plaider pour une
objectivation du recueil des données liées à l’octroi des
licences d’exportation d’armes au niveau européen
afin de pouvoir en toute connaissance s’inspirer de
bonnes pratiques.

Sont enfin rappelés le rôle de chacun des acteurs :

– le Parlement de Wallonie doit rester à l’écoute des
balises et des éléments apportés par la société civile,
dont font partie la pétition et l’audition visées par ce
débat;

– le Parlement de Wallonie exerce le rôle de contrôle
du Gouvernement wallon. Il demande dès lors que
les engagements de la DPR soient strictement res-
pectés;

– le Gouvernement applique sa compétence dans le
respect du décret du 21 juin 2012, et cela conformé-
ment aux engagements pris par la Belgique lors de
l’adoption de la Position commune de l’Union euro-
péenne en matière d’exportation d’armements.

Il est proposé en conséquence de clore l’examen de
la pétition.

M. Dupont indique que le Groupe PTB soutiendra
les propositions présentées par M. Hardy en vue d’une
plus grande transparence en matière de vente d’armes.

Les différentes propositions telles que l’augmenta-
tion du nombre de personnes à la Commission d’avis
ou la proposition d’inclure davantage le Parlement de
Wallonie dans les discussions semblent réalistes et
vont dans le bon sens. 

Il faut donc légiférer en insistant sur le fait que la
question de l’emploi et des travailleurs doit être cen-
trale dans le dossier. 

Mme Ryckmans remercie M. Hardy pour les propo-
sitions de conclusions.

L’intervenante revient ainsi sur l’importance d’amé-
liorer le travail de transparence, notamment en ce qui
concerne la transmission des rapports dans les délais
prévus.  Elle indique également que selon les règles, le
rapport « armes » pourrait être publié avant la réunion
de la Sous-commission de contrôle des licences
d'armes et il serait intéressant de connaître le point de
vue de M. le Ministre-Président à ce propos.

Dans la DPR, le Gouvernement a par ailleurs prévu
des rapports quadrimestriels et il serait important que
les rapports soient transmis dans un délai raisonnable
et que les réunions de la Sous-commission de contrôle
des licences d'armes puissent avoir lieu. Afin d’y voir
plus clair dans les délais de préparation et de transmis-
sion de ces rapports, l’intervenante souhaiterait savoir
quels types de données entrent en ligne de compte res-
pectivement dans les rapports quadrimestriels et dans
le rapport annuel. Elle souligne que d’autres pays ou
d’autres régions du pays proposent des rapports men-
suels et n’ont pas de difficulté de collecte de données.

L’intervenante évoque également la problématique
de l’utilisateur final et souhaite savoir comment le
Gouvernement peut s’assurer du destinataire final en
ce qui concerne les armes ou les composants d’armes.

Elle estime important d’avoir plus de transparence
sur les contrats qui sont passés entre les fabricants et
les acheteurs afin de savoir où en est la mise en oeuvre
des licences et quand les contrats sont terminés.

Elle souhaite également savoir où en est l’arrêté du
Gouvernement wallon précisant la définition du coup
d’État et quelles sont les avancées possibles en ce qui
concerne la position commune de l’Union européenne.

Le COARM doit définir les règles communes sur le
contrôle des exportations d’armes et a pour balises des
critères économiques, sociaux, commerciaux et indus-
triels mais également des critères liés au respect des
droits fondamentaux. Le respect des droits humains ne
doit pas être menacé par des intérêts économiques et
commerciaux et l’emploi des travailleurs ne doit pas
être mis en regard du plein respect des droits humains
par les États. 

L’intervenante demande enfin comment et quand
une information claire sera disponible sur la stratégie
de diversification tant en ce qui concerne les clients
que les produits.

M. Bastin remercie M. Hardy pour son rapport et re-
vient sur l’importance de la transparence et de la publi-
cation des rapports quadrimestriels. Il évoque égale-
ment le nombre peu important de réunions de la Sous-
commission de contrôle des licences d'armes. Pour le
reste, il partage les interrogations de Mme Ryckmans.

M. le Président souhaite préciser que certaines
réunions de la Sous-commission de contrôle des li-
cences d'armes ont été reportées en raison de l’état de
santé de M. le Ministre-Président. Il n’est pas à douter
qu’elle se réunira prochainement.

M. Tzanetatos indique qu’il faut avoir l’objectivité
de reconnaître que la DPR n’est actuellement pas res-
pectée en ce qui concerne les délais de transmission
des rapports. La législature a été mouvementée en
raison des différentes crises et de l’absence du Mi-
nistre-Président. 

La Sous-commission de contrôle des licences
d'armes doit être effectivement tenue informée. Un pas
en avant a été fait à travers la DPR sur différentes me-
sures qui visaient à rencontrer à la fois les attentes du
secteur et à préserver les intérêts importants pour la
Wallonie, à savoir les intérêts en termes d’emploi et
économiques. 

M. Borsus, alors Ministre-Président, avait d’ailleurs
mis sur la table la nécessité de transformer l’industrie
de l’armement pour la diversifier et ne plus dépendre
uniquement des armes mais plutôt de mettre en avant
le savoir-faire et la technologie.

Il faut reconnaître qu’il y a peu d’avancées à ce jour
au vu du contexte de cette législature. En janvier 2020,
le Gouvernement avait associé Agoria pour organiser
des séances de travail avec le secteur et viser à un déve-
loppement économique en recherche et développement
pour éviter de contraindre l’intervention des industries
wallonnes au secteur de l’armement uniquement. 
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Comme l’a dit Mme Ryckmans, l’armement est une
compétence très sensible laissée à chaque pays, voire à
chaque région. Il est difficile d’avoir une position com-
mune au niveau européen. Est évoquée la mise en
place d’une autorité régulatrice européenne qui pour-
rait peut-être permettre un contrôle de la Cour de jus-
tice de l'Union européenne sur la manière dont les li-
cences sont délivrées. 

L’intervenant indique également qu’à la consultation
des rapports, il est permis de constater qu’un effort im-
portant a été fait pour ne plus délivrer des commandes
à certains pays en raison du respect des droits humains.
On constate une amélioration et il serait faux de dire
que rien n’évolue. 

En ce qui concerne l’utilisation finale, l’intervenant
confirme qu’il est difficile d’avoir un regard parfaite-
ment transparent sur le destinataire final. Il avait, en
son temps, évoqué une possibilité de sanction en cas
de non-respect du destinataire final mais il faut avoir
des moyens à consacrer au contrôle.

M. Dupont précise qu’il n’a jamais dit que l’emploi
était plus important que les droits humains. Il souligne
seulement l’importance de prendre en compte la ques-
tion des travailleurs. 

Les réformes proposées sont nécessaires et seront
soutenues par le Groupe PTB mais il estime que les tra-
vailleurs de la FN Herstal ne sont pas responsables du
manque de transparence de la Région wallonne. 

M. le Ministre indique qu’il s’agit d’un sujet sen-
sible qui nécessite que des points d’équilibre puissent
être trouvés.

Il s’exprime avec la plus grande réserve car il s’agit
avant tout d’une compétence du Ministre-Président et
parce que l’essentiel des débats se déroulent à huis
clos au sein de la Sous-commission de contrôle des li-
cences d'armes. 

Toutefois, il estime que les questions ont beaucoup
d’intérêt, notamment les aspects évoqués par Mme Ry-
ckmans à propos de la DPR.

Il revient sur les différents retards dans l’examen des
rapports en raison d’une législature assez particulière.

Il est entendu que les échanges et les questions se-
ront répercutés auprès du Ministre-Président et de ses
collaborateurs. 

M. Bastin remercie M. le Ministre pour son inter-
vention mais regrette l’absence de réponse en raison
des circonstances et ne manquera pas d’interroger à
nouveau M. le Ministre-Président. 

V. CONCLUSIONS

La Commission des affaires générales et des rela-
tions internationales a pris connaissance de la pétition
déposée par M. Graas pour une plus grande transpa-
rence des procédures d'octroi des licences d'armes et a
procédé à son audition en application de l'article 127.6
du Règlement du Parlement de Wallonie.

La Commission a adopté, à l’unanimité des
membres, les conclusions suivantes :

Considérant que la Commission demande au Gouver-
nement wallon, sous l’égide du Ministre-Président,
d’appliquer l’ensemble des mesures décidées dans la
Déclaration de politique régionale (DPR) 2019-2024
au sujet de l’industrie de l’armement afin d’assurer une
meilleure transparence en respectant les compétences
de chaque niveau de pouvoir; 

Considérant que, parmi ces mesures de la DPR, un
rappel pourra être fait notamment sur :

– le fonctionnement et la composition de la Commis-
sion d’avis prévue dans le décret du 21 juin 2012 re-
latif à l'importation, à l'exportation, au transit et au
transfert d'armes civiles et de produits liés à la dé-
fense, qui doit agir en toute indépendance;

– la définition de la notion de coup d’État;

– l’analyse par le ministre compétent des demandes
de licences de vente d’armes et de pièces de re-
change à la lumière de la jurisprudence et des consé-

quences qu’elle implique, en s’appuyant sur l’avis
de la Commission d’avis et en consultant toute per-
sonne et organisme qu’il juge utile pour forger sa dé-
cision qui se doit d’être juste et étayée;

– la transmission dans des délais plus courts des rap-
ports quadrimestriels et la publication des rapports
annuels;

– la protection de l’emploi et l’assurance d’une acti-
vité économique pérenne dans le chef des groupes
industriels wallons concernés, en appuyant les de-
mandes des entreprises concernées de bénéficier des
retombées économiques dans le cadre des pro-
grammes militaires belges;

– la diversification des activités au sein des entre-
prises du secteur via la recherche et le développe-
ment, en portant dans toute la mesure du possible
sur la transition écologique;

– le renforcement du processus d’accompagnement
des entreprises du secteur de l’armement en vue de
diversifier leur production et leur clientèle;

– l’action auprès du Gouvernement fédéral et des ins-
tances européennes et internationales pour obtenir
une décision au niveau européen sur l’arrêt des
ventes d’armes aux pays qui commettent des viola-
tions graves du droit international humanitaire ou du
droit international des droits humains constatées par
l'Organisation des Nations Unies, par l’Union euro-
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péenne ou par le Conseil de l’Europe;

– l’application d’un rôle actif au sein du Groupe en
charge des questions d'exportations d'armes conven-
tionnelles au sein du Conseil européen (COARM) et
le suivi quant aux positions de principe prises après
chaque réunion du COARM auprès de la Sous-
commission de contrôle des licences d'armes du Par-
lement de Wallonie;

– l’action au niveau européen via le Gouvernement fé-
déral pour qu’il y ait dans tous les État membres eu-
ropéens le strict respect de la position commune;

Considérant que la Commission plaide pour une ob-
jectivation du recueil des données liées à l’octroi des
licences d’exportation d’armes au niveau européen
afin de pouvoir en toute connaissance s’inspirer de
bonnes pratiques; 

Ayant rappelé le rôle de chacun des acteurs, à savoir
que :

– le Parlement de Wallonie doit rester à l’écoute des
balises et des éléments apportés par la société civile,
dont font partie la pétition et l’audition visées par ce
débat;

– le Parlement de Wallonie exerce le rôle de contrôle
du Gouvernement wallon. Il demande dès lors que
les engagements de la DPR soient strictement res-
pectés;

– le Gouvernement applique sa compétence dans le
respect du décret du 21 juin 2012 relatif à l'importa-
tion, à l'exportation, au transit et au transfert d'armes
civiles et de produits liés à la défense, et cela confor-
mément aux engagements pris par la Belgique lors
de l’adoption de la Position commune de l’Union eu-
ropéenne en matière d’exportation d’armements;

La Commission a décidé de clore l’examen de la pé-
tition.

VI. RAPPORT

À l'unanimité des membres, il a été décidé de faire
confiance au Président et au Rapporteur pour l'élaboration
du rapport.

Le Rapporteur,

M. HARDY

Le Président,

C. GARDIER



Mesdames, Messieurs les député·e·s,

Amnesty International Belgique francophone, aux côtés de la Ligue des Droits humains, la
CNAPD et Vredesactie, fait campagne depuis des années pour que la Wallonie, grande
productrice d’armes, notamment d’armes légères et de petit calibre, se mette en conformité
avec ses engagements, qui lui interdisent de vendre des armes s’il existe un risque
manifeste qu’elles soient utilisées pour commettre des violations du droit international
humanitaire (DIH) ou du droit international des droits humains (DIDH).

À cet effet, les organisations exhortent la Wallonie à garantir une plus grande transparence
pour un meilleur contrôle parlementaire et citoyen dans la procédure d’octroi des licences
d’armes.

La procédure qui permet d’octroyer ou de refuser une licence d’exportation est opaque.
C’est en partie le fait des rapports “armes” du gouvernement wallon qui sont trop rares,
tardifs et incomplets.

Depuis la Déclaration de politique régionale de septembre 2019, il est prévu que la
Wallonie publie quatre rapports par an, dont trois sont secrets et réservés aux cinq
député·e·s membres de la sous-commission de contrôle des licences d'armes. Une
publication plus régulière est pourtant possible, comme l’indique le modèle flamand qui
prévoit un rapport par mois. Les délais de publication sont également trop importants.
Aujourd'hui, le temps qui s'écoule entre la fin de la période du rapport et sa publication est
de plusieurs mois, ce qui rend le rapport obsolète au moment de sa publication. À titre
d’exemple, le rapport concernant l’année 2019 n’a été publié que fin novembre 2020.
Enfin, les rapports publics ne contiennent que peu d’informations sur les exportations
réelles. Sont uniquement indiquées les données concernant le nombre de licences
accordées et le montant des ventes par pays.

En outre, le gouvernement wallon dispose d’un pouvoir discrétionnaire pour l’octroi des
licences. Il est guidé par une commission d’avis dont il règle lui-même le fonctionnement.
Or, les rapports ne font pas état des avis émis par les entités chargées d’analyser les

PETITION
REÇUE EN APPLICATION DE L'ARTICLE 127 DU RÈGLEMENT

Concerne : Pétition pour une plus grande transparence des procédures d’octroi des
licences d’armes
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demandes de licences vers des destinations « sensibles ».

Enfin, le Parlement de Wallonie est trop peu impliqué dans le contrôle des exportations
d’armes pour être en mesure de contrebalancer le pouvoir du gouvernement. La sous-
commission « armes » se réunit trop peu et toujours à huis clos.

Pour mettre fin à cette opacité, nous demandons :  
- de rendre rapidement publiques et accessibles les décisions d’octroi ou de refus de
licence ainsi que les décisions de la commission d’avis ;
- d’uniformiser les données fournies dans les rapports du gouvernement avec les données
dont dispose la douane afin de permettre une réelle lisibilité des exportations ;
- de réduire les délais de publication des rapports pour permettre un contrôle parlementaire
et public efficace ;
- d’augmenter la fréquence à laquelle ces rapports sont publiés en s’inspirant du modèle
mensuel flamand.

Pétition reçue le :    18/06/2021

Auteur : Graas François
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